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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La huitieme reunion du Comite de coordination pour le d^veloppement de la statistique

en Afrique (CASD) s'est tenue au siege de la Commission e*conomique pour l'Afrique (CEA) du

18 au 20 mai 1998. La reunion a ete organised de maniere a inclure deux ateliers de courte

duree et deux exposes en plus de l'ordre du jour proprement dit de la Conference.

2. Les membres suivants du CASD ont assiste" a la reunion :

■ Les Etats membres africains : Afrique du Sud, Burkina Faso, Ethiopie, Nigeria, et

Ouganda;

■ Les centres r^gionaux de formation statistique participant au Programme de

formation statistique pour TAfrique (PFSA) : Ecole nationale supeYieure de

statistique et d'economie applique'e (ENSEA) et Institute of Statistics and Applied

Economics (ISAE), University de Makerere.

■ Les organismes et donateurs bilateraux et multilateYaux africains et non africains :

Observatoire economique et statistique d'Afrique subsaharienne (AFRISTAT),

International Programs Center, Bureau of the Census des Etats-Unis, Departement

pour le d^veloppement international (DFID) du Royaume-Uni, Office de statistique

des commissions europe'ennes (EUROSTAT), Banque mondiale, Division de la

statistique de I'ONU.

3. Djibouti, Etat membre de la CEA a assiste" a la reunion en quality de membre associe

d'une equipe speciale.

4. Les organismes suivants ont participe en quality de membres associe"s d'une 6quipe

spe"ciale : Banque africaine de d^veloppement (BAD), Organisation des Nations Unies pour

Talimentation et Tagriculture (FAO), Fonds mon^taire international (FMI), Organisation de

l'unit^ africaine (OUA) et Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) y compris les

6quipes d'appui par pays du FNUAP bashes a Addis-Abeba.

5. La CEA* y compris le secretariat du CASD a egalement participe a la reunion.

B, ORDREDUJOUR

6. La reunion a adopte" l'ordre du jour suivant:

1. Allocution d'ouverture

2. Election du President

3. Adoption de Pordre du jour et d'autres questions organisationnelles

4. i Rapport du secretariat au CASD

5. Rapports des coordonnateurs sur les actions/activites de leurs equipes spe*ciales

sur;

(a) connectivite pour les statistiques;

(b) suiyi de la mise en oeuvre du Plan d'action d'Addis-Abeba ;

(c) renforcement des centres participant au Programme de formation
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statistique pour I'Afrique (PFSA) ,

(d) micro-unites de service de donn^es et bibifothecjue aux niveaux national et
regional, notamment pour le suivi de la pauvrete1 et des questions relatives

au genre - projet pilote ; ' ' ;-

(e) base de donnies interactive nationale - projet pilote , i

6. L'avenir duCASD et son programme de travail

7. Pr^paratifs de la premiere reunion du Comite de I'information pour le

developement

8. Questions diverses

9. Date et lieu de la prochaine reunion

10. Adoption du rapport de la reunion

11. Cldture de la reunion

7, Les ateliers et exposes suiyants etaient inscrits a l'ordre du jour de la reunion :

T" Of".

. .tit i-j

a) Atelier sur les bases de donn&s et les banques de donn*

b) Expose sur « les pratiques les plus performantes en matiere d"61aboration

de plans pour le ^veloppement de la Statistfque r -''

c) Expose sur'«:Mesure des progrSs accdffiplis dans la realisation des

objectifsenm'atiereded^veloppement international*: T"-;■-■---

d) Atelier su'r t'utilisation du r^seau Internet pour combler le deficit en

matiere d'information ;

C. COMPTERENDUDESTRAVAUX

I. Declaration d'ouverture (point 1 de l'ordre du.jour)

8. Mme P. Makinwa Adebusoye, Chef de la Division de la security alimehtaire et du

developpement durable a donn^ lecture de l'allocution du Secretaire exe^utif de la CEA, M. K:Y.

Amoako.

9. M. Amoako a indique* que la CEA et ses Etats membres venaient juste de ce*ie*brer le

quarantieme anniversaire de la creation de rorganisation. Cette commemoration avait &t& marquee

par la tenue d'une conference Internationale intitulee «les femmes africaines et le developpement

economique: Investir dans l'avenir » et par Tinauguration du Centre de conference des Nations

Unies d'Addis-Abeba par le Secretaire general de rOrganisation des Nations Unies, M. Koffi

Annan.

10. M. Amoako a rappeie au Comite que dans son programme de renouvellement, la CEA

reconnait que les questions relatives a l'egalite entre les sexes etaierit interdepehdantes et en a fait une

priorite dans ses acu'vites. II a indique que la Conference sur' les femmes africaines et le

developpement a invite le CASD a entreprendre une etude sur les moyeris de prerid^e en cornpte les

considerations d'egalite entre les sexes dans toutes les dorinees prdduites par les paj^ africaihs et les
organisations regionales et a mettre en place une equipe speciale sur la prise en'corripte des activites

entreprises par les femmes dans la comptabilite nationale et autres donnees.

II. Le Secretaire executif a par ailleurs note qu'outre rexamen des questions de fonctionnement
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et des rapports intenmaires, notamment ceux de l'equipe speciale, le Comitf <*nsacrerait pour la
Dremierefois davantage de temps a un de"bat de fond sur certaines questions strat^giques, notarranem
{•acquisition de connaissances a travers des ateliers et des exposed sur des questions d actuality
inscrites a 1'ordre du jour de la reunion. II a tenu a remercier a cet egard les partenaires qui ont
apport6 leurs concours pour l'organisation de la reunion, a savoir 1'United Kingdom Department for
W Development (Departement du developpement international du Royaume Uni) et la

Banque mondiale.

12 En ce qui conceme la mobilisation des ressources pour les activity dans le domaine de la
statistique, M. Amoako a remercie" le Gouvemement coreen d'avoir foumi en temps voulii une
assistance financier* qui a permis de mener a bien certaines activites de 1 equipe specialei du CASD*
d'autres activity de developpement de la statistique sous la direction de la CEA. II a declare que les
efforts visant a mobiliser des ressources extrabudg&aires supplementaires se pourswvaient a travers

des discussions avec des partenaires bilateraux et multilatfraux. Dans le cadre des efforts deploys
oar la CEA pour mettre en place des partenariats pour l'avenir de 1* Afrique, au titre des rtformes de
la Commission, un descriptif de projet avait 6* 61abor6 a intention des bailleurs defends pour leur
permettre d'examiner les moyens pour la CEA d^tablir des partenanats pour le developpement de la

statistique afncaine.

13 Enfin le Secretaire executif a assure" le Comite" qu'il s'engageait personnellement a facilite
les travaux du CASD et ceux des partenaires pour le developpement de la statistique en Afrique et a
exDrime- l'espoir que les problemes continueraient a etre pris en charge collectivement et que la
collaboration serait renfoicee dans de nombreux domaines de la statistique- M. Amoako a expnn^
sa profonde gratitude a la Banque mondiale pour avoir contribu^ a financer la participation des
membres du CASD et des membres associe"s de certaines 6quipes speciales.

2. Observation d'one minute de silence

14 Le president M. Lamine Diop a propose d'observer une minute de silence a la memoire des
personnes qui venaient de disparattre apres avoir contribu^ pendant de longues annees au
^elooDement de la statistique en Afrique, savoir M. William Booker, ancien Chef de la Division
de la statoique a la CEA, M. Chris Scott, consultant qui a travail dans de nombreux pays afncains
et M Keverlay Pandit, ancien fonctionnaire de la Division de la Statistique de la CEA. Paix a leur

ame.

3. Election du poiiveau president

15. M. Mwanga-Zak6, Directeur du Departement de statistique, Ouganda, a 6t6 €\u Pr6sident -

de la. reunion-; . ;.

i. Jtnppnrt du secretariat dn CASD (Pbint 4 de l'ordre du jour)

16 Pour dOttre de ce point de l'ordre du jour, le Comit^ 6tait saisi des documents
TCA^ISD/CASD 8/98/2: Rapport du secretariat au CASD; ECA/DISD/CASD.8/98/2/Add.I:
Proeres reaUses en matiere de comptabilit^ nationals rapport du Departement du developpement
international; ECA/DISD/CASD.8/98/2/Add.2: Quelques principes directeurs pcuf dtabhr une

bonne coop^raupn technique dans le domaine de la statistique/ rapport du Departement dy
developpement iniBrnational (Royaume-Uni) ainsi qu'un rapport de la Division de statistique des
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Nations Unies relatif a la reunion de Prague sur les Principesjofficiels dans le domaine de la

statistique: Code de bonne conduite. ■■..*.-.. .;

17. Lors de la presentation du document ECA/DISD/CASD.8/98/2, un representant du

secretariat du CASD a pass£ en revue les activity du Comit£ dont notamment la diffusion de

rinformation sur les equipes speciales, l'eiaboration de plans et de programmes de travail/>uneihr£ve

presentation de I'etude sur l'admission au CASD comme membre observateur; la preparation du

premier bulletin du CASD et la participation aux reunions du Conseil scientifique d'AFRISTAT.

Les rapports interimaires sur certaines activites non couvertes par les equipes speciales ont egalement

&e* examines. ; .,.■

18. Dans une intervention compiementaire, le representant du Departement du developpement

international (Royaume-Uni)Ta mentionne les problemes qui se posaient aux pays africains au regard

des etudes menees sur le secteur non structure, notamment dans le cadre des modifications appbrtees

a la structure des economies africaines. II a egalement fait e*tat des activites d'aide menees par son

organisation au Ghana, en Zambie et au Zimbabwe, en particulier 1'utilisation du logiciel ERETES et

I'appui accorde en matiere de reamenagement de la comptabilite* nationale. > v;:m ■

19. Le representant de la Division de statistique de l'ONU a mentionne les efforts deployes lors

de differentes r&inions dans le but d'eiaborer une methode permettant d'ameiiorer la coordination

dans le domaine de la cooperation technique. Les rapports de ces reunions font actuellement I'ohjet

d'une large diffusion dans de nombreux organismes et pays, y compris les pays membres du CASD

dans le but de recueillir des avis pour la revision du document. ,.

20. Le Comite a apporte plusieurs contributions au rapport du secretariat. . -

21. Le representant d'EUROSTAT a donne des informations oompiementaires sur le logiciel

ERETES qui, a-t-il precise, etait compatible avec le SCN de 1993. Le logiciel serait instalie a

1'UEMOA. II a en1 outre informe les participants qu'AFRISTAT s'occupait d'installer le logiciel

dans differents pays. L'experience s'etant averee positive, il a ete decide de traduire ce logiciel du

francais a 1'anglais. II etait, a cet egard, prevu de-fenir une reunion d^eValuation de dogiciels, y

compris ERETES. Le report d'evaluation serait ensuite pr^sente a une e*quipe sp6Gialei;sur la

comptabilite nationale. ■:-:■'

22. S'agissant de Tadmission comme membre observateur du CASD, le representant de la BAD

a souligne que son organisation avait favorablement repondu k l'inyitation de la CEA. Concernant la

participation aux travaux des e*quipes speciaJes, il a precise que son organisation accueillerait

favorablement toutes propositions et participerait aux travaux de ces e*quipes. A la question relative a

une participation accrue de la BAD au developpement de la statistique en Afrique, il a souligne que

la Banque avait accorde des dons a certains pays africains pour deVelopper leurs capacites dans ce

domaine. Les pays etaient encourages a solliciter des dons par le biais de leurs ministeres des

finances. Certains participants ont dit ne pas avoir ete informes de cette possibility et ont invite la

BAD a diffuser cette information a l'ensemble des bureaux nationaux de statistique des pays

africains.

23. Le representant du Nigeria s'est feiicite des efforts deployes par DSID pour la preparation du

document sur le projet statistique. II a demande de diffuser ce document k l'ensemble ides membres

du CASD . II a mentionne que la liste des domaines statistiques necessitant un ^)puine comportait
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pas le Programme de mise en place de dispositifs d'enquete sur les menages. II a soultgne
l'importance de ces programmes pour le developpement statistique en Afrique et que le projet devait

fitre approfondi. II a souligne' aussi la necessite d'assurer la couverture des projets regionaux et

qu'une strangle de coordination devait etre elabor^e au niveau national.

24. S'agissant des equipes speciaies, plusieurs membres ont estime" qu'il etait necessaire
d'eiaborer une strangle de communications de fagon a permettre aux membres associe's de prendre
part a leurs actives. Les moyens de communication tels que le telephone, le fax, ie courrier

eiectronique et les rencontres n'etaient pas exploited comme il se devait.

25 Le Comite" a demand^ a la DSID de mobiliser les pays pour qu'ils produisent les Series de

donnees sociales nationals minimales (MNSDS). Les donnees etaient d'ailleurs dispordbles dans
nombre de pays africains, ce qui ne devrait pas.poser beaucoup de problemes pour 1'obtention de ces
indicators. L'IPC a averti des difficult^ que posait le calcul de la mortalite matemelle. II n'etait

done pas aise d'obtenir aupres de nombreux pays africains cet indicateur specifique.

26. Au sujet du bulletin du CASD, certains participants ont deplore de ne pas l'avoir recu

plus t6t Le secretariat du CASD a 6t6 exhorte a agir pour que les membres contribuent a
1 Elaboration de ce bulletin. Le secretariat du CASD a egalement 6t6 invite a fixer la frequence
et les deiais de reception des articles. Le repr&entant de IPC, US Bureau of the Census a
declare que son organisation apporterait sa contribution au Bulletin du CASD sous forme d'un

article methodologique sur la mortalite* maternelle.

27 . En ce qui conceme la participation de tous les pays africains aux se"minaires et ateliers, il a
ete precis^ que Tun des problemes qui se posaient concernait l'insuffisance du financement. On s'est
egalement accorde a reconnaitre que si des efforts etaient deployes dans le but d'aider l'ensemblt: des
regions du continent, il y avait, par contre, une tendance a ne choisir que certains pays. Us
partenaires dans Ie developpement ont en consequence ete invites a s'efforcer d'equilibrer 1'aide

qu'ils prodiguaient aux pays.

28. La Division de la statistique de 1'ONU a ete feiicitee pour les efforts consentis en vue de

creer sur le reseau Internet un syst^me d'information sur 1'assistance technique, qui aiderait de
nombreux organismes agissant dans le domaine de la cooperation technique. A cet egard, il a ete
decide qu'une fois Ie systeme mis en place, chaque organisme serait responsable de la diffusion de
ses propres informations sur Internet. La Division esperait que Ie systeme serait operational a la fin

del'anneel998.

29. Le representant d'AFRISTAT a donne un bref apergu sur la creation de son organisation dont

la mission principale etait de developper et d'harmoniser les statistiques parmi les Etats membres. II
a ete en outre fait mention de la contribution d*AFRISTAT au bulletin du CASD qui,
malheureusement, n'avait pas ete rec.u par la CEA, raison pour laquelle elle ne figurait pas dans le
bulletin. Cette contribution apportait des informations sur AFRISTAT qui auraient et^ d'une grande
utilite pour les participants a la reunion. Quant a la diffusion des rapports des reunions

d'AFRISTAT, elle etait du ressort d1 AFRISTAT et non de la CEA.

30. II a-£ft$ propose, pour obtenir des informations a integrer dans Ie bulletin du CASD, que la
CEA participe aux differentes reunions sur la statistique qui se tiennent en Afrique. Cela permettrait
egalement de iraexixtbordonner les activites de developpement de la statistique en Afrique.
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3rr^'! IS Question d^ fa n&essite' de revoif la strategic pour lamise en oeuvre du Plan d'action
d'Addis-Ateba pour le de*veloppement de la statistique en Afirique darts les arin&s 90 en viie d'une

participation cpncrete aux. activite's du CASD a e'galement 6\6 6voqu6e. Pour amener les pays £

pardciper davantage, il a^ece^ propose de Her les activite's des equipes sp&iales aux activite's menses k
r&helje i^gionale dans le domaine de la statistique. ; ' '

32. II a 6t& indiqu^ que les archives des donne*es sur les manages ne constitUaierit qU'un volet des
enqute sur les manages. La Division a e*te* invitee a ^laborer un programme statistique regional

minimum qui serait inis'eh oeuvre au niveau des pays. Un tel programme couvrirait des indicateurs

specifiques tels que ftnd^, des prix a la cbnsomniation, etc. La CEA a 6te* invitee a prendre
1'initiative dans ce dbfriair^ ph Afrique.

33. Le repr^sentant de TOuganda a propose' que le East African Cooperation Secretariat sort

invite* a devenir observateur auprfcs du CASD.

34. En ce qui concerne la mobilisation des ressources, certains organisrnes ont estime1 que;'lsl

Division devrait leur dire les e'le'ments qu'il fallait financer afin de leur permettre d'&udier les

domaines qu'ils pourraient financer.

5. Rapports des coordonnateurs sur les actions/activitfe de leurs ^quipes sp^ciales

5.1 Rapport sur l'e*quipe speciale 1: Connectivity pour les statistiques (point 5(a) de l'ordre du

jour) ;

35. l Le coordonnateur: de re*quipe speciale la pr^sent^ le document pprtant fa cote
ECA/DISD/CASD. 8/98/3. Rapport sur r^quipe speciale 1 : Connectivity pour les statistiques. II a

rappele" la tUche de Te^uipe qui consistait a arndiorer la coordination et la communication pour

feciliter les echanges entre les membres du Comite', dans un premier temps, et ensuite entre les

bureaux nationaux de statistiques.

36. Le prpgramme de travail de re*quipe speciale 1 a e'te' re'sum^ brievement.

37. En ce qui concerne la premiere phase, les reponses au questionnaire d'enquete, envoys par la

CEA afin d'identifier les.connexions e-mail et/ou Internet existantes ainsi que les contraintes a

l^tablissement de telles liaisons, ont ^ d£pouille*s. Parmi Iesvi9 membres interrog^s,-18 ont
reponou aux questionnaires. Seuls4 pays, parmi ces derniers, ont declar6'rie pas disposer d'adresse

de courrier e*lectronique, et/ou d'acces au r^seau Internet. L'analyse des r^sultats ainsi que l'annuaire

des -adresses ^lectroniques dispohibles sont pr6sent^s ; dans le document

ECA/I>ISD/CASp:8/98/3/Add.l «Enqueue suf ia connectivity ^lectronique des membres du

CASD #-soumis a iapr^sente session.

38. La premiere version du document-cadredevant servir de guide pratique pour l^tablissement

des liaisons ^lectroniq^es est ^galement sbuntise a tjexamen de la prtsente sessioft<iu Comity sous ja
cote ECA/piSD/CASD.8/98/3/Add.2. c Cadre pour realiser la connectivity'potir les^stituts de
statistique de> pays afribains»; Ce texte dom^dr^'un rappel historique de la;naissance du reseau

Internet, sa percee en Afrique, vu le nombre de pays connects, qui de 4 est passe* a 43 a la fin de
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1997 et devrait &re de 49 d'ici la fin de 1998,

39. Le document pratique donne e*galement la liste des principaux elements a prendre en compte

dans Petablissement des branchements Internet. ,

40. Le Comite a 6t& inform^ de la creation de la page web du CASD sur laquelle sont disponibles

ses termes de reference, les rapports de la septieme session et son bulletin d'information.

41. Enfin, le comite" a e"te" inform^ de ratelier organise" par la CEA les 21 et 22 avril 1998 dans le

cadre du mandat de cette equipe speciale a Pintention de 16 fonctionnaires de PAutorite* statistique

centrale d'Ethiopie. Cet atelier avait pour but, 1'initiation a la navigation et a Putilisation des outils et

applications multimedia.

42. Au cours des debats qui ont suivi, le Comite a demand^ de faire une mise a jour de

rannuaire pour tenir compte des changements intervenus dans certains pays depuis l'envoi du

questionnaire. Le Comite" a accueilli favorablement I'offre faite par le Departement pour le

developpement international <Royaume-Uni) d'apporter son soutien a la formation des ressources

humaines pour Putilisation des nouvelles technologies de nnformation pour le de*veloppement de la

statistique en Afrique. Apres avoir rapped la place reserved aux statistiques dans les programmes de

formation de la Commission, le Chef de la Division des services d'information pour ie

developpement a lance* un appel aux organismes et donateurs bilate"raux et multilateVaux afin qu'ils

appuient les programmes africains dans le domaine de la statistique.

43. Durant Patelier sur Internet organise1 par la DSID a 1'intention de PAutorite statistique

centrale d'Ethiopie, un repre*sentant de PEthiopie, apres avoir remercie* la CEA de Pappui apporte", a

promis de faire parvenir Pevaluation de Patelier au Secretariat du Comite pour que les actions futures

de ce genre soient ameiiorees.

44. En conclusion, le Comite a recommande la poursuite des activites de cette equipe speciale en

se concentrant sur: (a) la generalisation du questionnaire a Pensemble des Etats membres de la

Commission ; (b) l'assistance aux services nationaux de statistique pour la promotion de l'utilisation

des outils et applications du reseau Internet, (c) la revision du document-cadre, et (d) Pexecution de

la phase 3.

5.2 Rapport sur Pequipe speciale 2 : Suivi de la mise en oeuvre du Plan d'action d'Addis-Abeba

(point 5 (ii) de Pordre du jour)

45. Pour Pexamen de ce point de Pordre du jour, la reunion etait saisie des documents suivants:

ECA/DISD/CASD.8/98/4 : Rapport sur l'e*quipe speciale 2 : Suivi de la mise en oeuvre du Plan
d'action d'Addis-Abeba; ECA/DISD/CASD.8/98/4/Add.l : Compendium des actives statistiques

dans les pays africains, 1997; ECA/DISD/CASD.8/98/4/Add.2; EnquSte sur le developpement de la

statistique dans les pays africains 1997; analyse des reponses et ECA/DISD/CASD.8/98/4 /Add.3 :
Projet coreen d'assistance pour le developpement des capacites africaines dans le domaine de la

statistique.

46. Le coordonnateur de Pequipe speciale, la CEA, a declare que les activites de Pequipe

speciale comprenaient la realisation de deux enqu&es par correspondance, une sur les activites
statistiques et Pautre sur le developpement de la statistique dans les pays africains. Vingt-huit pays
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africains ont repondu a I'enqu&e sur les activite's statistiques et vingt-trois ont repondu a l'enqudte

, sur le deVeloppementde la^statistique. Pout obtenir plug de re*ponses, des missions a destination de

certains pays qui n'avaient pas re*pondu plus tot ont e"te* constitutes grace au projet coreen

d'assistaace. L'analyse des reponses aux enqute est provisoire et a ^ pre*sentee, polar

observations, a la reunion afin d!y apporter des ameliorations avant reiaboration des rapports finaux.

Le secretariat du CASD a remercie tous les pays qui ont repondu a I'enqu&e ainsi que tous les

organismesetpays qui ont apporte* leur concours aI'eiaboration des questibnnaires^des enquetes.

47. Concemant le Projet con-jen d'assistance, la reunion a &6 informed que ce projet, qui avait

commence**en ;octobre 1997; devait prendre fifi en decembre 1998 et avait dans l'imm&Iiat trois

objectifs, a sayoir : i) aider les pays africains a mettre en place le Syst&ne de comptabilite rationale

de 1993 <SQil993); ii) examihep les questions ayant trait a 1'amelioration qualitative des statistiques

africaines; et iii) suivre les progres d'ensemble dans la mise en oeuvre du Plan d'aetion d'Addis-

Abeba pour le developpement de la statistique en Afrique, U a en outre declare que jusqu'ici trois

principaux produits avaient &6 execute's dans le cadre du Projet corffen d'assistance. II s-agit d'uh

atelier regional sur la comptabilit^ du secteur public et de deux enque'tes r^gionales sur les activit^s

statistiques et le deVeloppement qui debbucheraient, d'une part, sur 1'etablissement d'un

compendium de activit^s statistiques dans les pays africains, et, d'autre part, sur reiaboralion d'un

rapport sur l'Enqu&e relative au de^eloppement de la statistique en Afrique.

48. En ce qui conceme les autresproduits du projet, le repr£sentant du secretariat a i

plus de la foiirniture de services cbrisultatifs: a certains paysen ce qui conceme la mise en-oeuvre du

Systeme de comptabilite nationale de 1993, la CEA organisera un atelier de formation dans une seule

langue consacree a PAmeiioration qualitative des statistiques africaines et eiaborera e^alement et
diffusera un manuel de formation portant sur cette question.

49. Dans les debats qiii OTit suivi':

le Comite* a reconnu que la CEA avait accompli un travail important en realisant les

enquStes et en eiabarant les deux projets de rapports; v

certains participants se sont demandes si I'enquete ponctuelle permettait au CASD de

mieux comprendre les changements qui, au fil du temps, s'etaient produits dans les

pays dans le domaine du developpement de la statistique. A cet egard, il a ete

propose de realiser une etude pilote dans un ou deux pays pour voir comment les pays

avaient projgresse dansi.; Jesi- fdivers lidpmaines du developpement de la

statistique. L'experience acquise pourrait etre utilise*e pour les autres pays. D'autres

participants ont fait observer qu'une telle demarche ne produirait pas de re*sultats

tangibles. Le'tonsensus etait qu'il y avaitlieu: de refiechir sUr les r^sultats et de

donner plus de^liberte a reqiiipe speaale pour definir la meilleure fa^on de suivre la

mise en oeuvre du Plan d'action #Addis-Abeba;

il a ete indique que le nombre'de reponses a Tenqu^te etait satisfaisant; ; ■ '

AFRISTAT a propose de fournir des donnees en provenance de ses pays membres qui

n'avaient pas repondu a 1'enqu^te. Cela permettrait de combler les vides dans les

questionnaires remplis; j ^ : v; !
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il a ete indique que l'ideal, en ce qui concerne la collate de donnees de cette nature,
est de recourir a des consultants nationaux. Toutefois, il s'agissait la, a-t-on indiqu6,
de moyeiis couteux d'obtenir l'inforrnation;

■ etant donne que le Plan d'action d'Addis-Abeba devait etre mis en oeuvre aux
niveaux regional et sous-regional, il a ete propose que la CEA realise une autre

enquete couvrant les niveaux regional et sous-regional;

■ le secretariat a souligne que les rapports etaient provisoires et contenaient des donn&s
qui n'avaient ete que peu analysees: II faudrait proceder a une analyse plus
approfondie. Ces rapports finaux contiendront une description des resultats et des
recommandations en vue de prendre d'autres mesures;

■ finalement, le Comite a propose de donner ai l'equipe speciale jusqu'a six mois pour

faire des observations sur les donnees et les inclure dans les rapports finaux relatifs

auxenquetes;

50 Un participant s'est demand* si on pouvait considerer que les activites du projet d'assistance
corfcn avatent un rang de priorite eleve pour la CEA. En reponse a cette quest™, le representant
Sretariat a soulignd due la Commission accordait une grande importance aux diverse* quesuons
qui decent are etudiees par le projet car elles portaient non seulement sur 1'amehoration <pahtat,ve
to sSqueTafricaineS Ls 6galement sur la mise en oeuvre du Systtae de comptabd.te nattonale
de 1993 et du Plan d'action d'Addis-Abeba pour le developpement de la statisoque en Afnque.

51. Le representant de la BAD a declare que son organisation participerait aux travaux de

l'equipe speciale 2.

53 Ranrkirt sur l'equipe speciale No.3 : Renforcement des centres participant au ProRramme de
fhnndon statisnque pour l'Afrique (PFSA) (point 5 (c) de l'ordre du jour)

52 Pour la discussion de ce point de l'ordre du jour, la reunion etait saisie du document
ECA/DISD/CASD.8/98/5 « Rapport sur 1'equipe speciale 3: Renforcement des centres participant au
Programme de formation statistique pour 1'Afrique (PFSA)».

53 ' En introduisant ce point de l'ordre du jour, le coordonnateur de l'equipe speciale a declare
aue depuis leur creation, les centres PFSA avaient contribue a augmenter le nombre de statisuciens
SSE* collabore avec la CEA dans diverses xtivte, notamment 1'elaborat.on de programmes

ement. En depit des nSsultats obtenus, les centres continuaient de se heurter a un certain
XTp^blemes 5 avaient pour cause principle un financement uniffiom. B.|*»to
bourses ne sont pas suffisantes pour financer les etudiants admis aux centres, les installations
Sefet l^quijement ne sont pas adequats et la capacite de produire des in*nels
SS erits est limitee. Par ailleurs, il est difficile de refcnir le personnel du &t que

Su attrayants. Us produits de la recherche dans le domaine de la s^st^e
LSuTsont tresleu nombreux, faute de ressources pour effectuer des travaux derecherehe. II a
ajouieVque l'instabilite politique etait un autre probleme qui se posait aux centres PFSA.

Apportant des pr&isions sur le rapport, le Directeur de l'ENSEA a ajoute que dans les pays
^ les statisticiens sont formfe dans les denotements de stat.st.que des un.vers.tds tandis
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que dans les pays africains francophones, la formation est dispensed dans les institutions nationales

ou regionales de; formation statistique. Au cours des dix dernieres ann6es, les institutions de

formation et les principaux partenaires dans le de'veloppement ont depense des ressources

considerables pour ameiiorer la qualite" des informations gr&ce a des revisions periodiques des

programmes de formation en vue d'augmeriter le nombre des statisticiens de facon a repondre aux

demandeseriHonnees et en statistiques de nombreux utilisateurs.

55. Au cours des debats qui ont suivi 1'expose, il a 6t& note que l'equipe speciale n'avait pas

fonctionne comtrie.il se devait, elle n'avait pas reussi a obtenir des informations a jour sur les

programmes et activity des centres de formation statistique dont certains avaient une vocation

nationale. De plus, 1'examen des evaluations effectue1 par l'equipe speciale n'a pas porte* sur tous les
centres PFSA et l'equipe speciale n'a pas e*tudie" toutes les questions qu'elle devait examiner.

56. Dans sareponse, le coordonhateur de I'equipe speciale a explique" que selon le mandat,

l'e*quipe speciale me devait etudier tjue les evaluations disponibles et non ce qui se passait dans les

centres PFSA. II a egaiement inform^ la reunion que contrairement h ce qu'on croyait, le Centre de

Kigali n'avait pas disparu mais qu'il fonctionnait avec Tassistance de l'Union europeenne sous

l'e*gide du Centre ENSEA d'Abidjan, C6te d'lvoire.

57. Certains participants se sont demand^ si les re"formes structurelles en cours n'enu^vaient pas

le recrutement de personnel dans la fonction publique des pays africains et dans raffirmative si la

formation statistique e^ait encore utile. Dans sa r^ponse, le repr&eiitant a d&lare' qu'endepit de la

reduction in^>ortante du recrutement dans la fonction publique, les besoinS des gouvemements, dii

secteur pnv6 et des partenaires bilat^raux et rnultilat^raux en matiere de dormers statistiques fiables,

s'e^aient accms au point qu'il y avait maintenant de nouvelles possibilities sur le plan du recrutement.

58. Le representant du Bureau of the Census des Etats-Unis a exprime' le ferme soutien de son

organisation aux centres r^gionaux de formation statistique et a ajoutS que son organisation avait au

cours des 40 dernieres annees 6la1x)r6 des materiels de cours que les centres PFSA pouvaient utiliser.

En outre, son organisation e"tait disposee a accepter, sans frais, le personnel des centres PFSA,

pourvu qu'ils prcnnent en charge eux~m£mes leurs voyages et rhe"bergement.

59. Le repr6sei«ant d'EUROSTATa declare qu'il y avait eu certains succes, le programme de

formation avait e*te" transfer^ d'Europe en Afrique et certains des centres de formation e"taient devenus

autd-suffisants. II a aiuligne la necessity de renforcer le lien entre la formation et la production des

statistics et a inform^ le Comite" que son organisation envisageait d'introduire un programme

audacieuxde formation statistique a 1'intention des pays membres de la Communaute* de

developpement de 1'Afrique australe (SADQ.

60. ^ fibrnite a not^ les graves difficujtes de communication que connaissait l'equipe speciale et

a exh^rfe lesinembres de l'equipe speciale^a poursuivre le travail et a examiner toutes les questions
pertinentes. te Comite a en outre bien accueilli l'offre du Bureau of the Census des Etats-Unis et a

invite les centres PFSA a profiter; de.cette offre.

61. ;' En conclusion, le coordonnateur de l'equipe speciale a souligne qu'il fallait appuyait les

efforts des instituts de formation et les encourager a ajuster leurs divers programmes d'enseignement
afiride tenir compte de revaluation du marche. ;
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54 Rapport sur les gquipes speciales 4 et 5 : Micro-unites de service de donnees et bibliotheque
aux niveaux national et regional, notamment pour le suivi de la pauvrete et des questions

relatives au genre - proiet pilote et base de donnees interactive nationale - projet pilote

(points 56) et 5e) de I'ordre du jour)

62 Au titre de ce point de Tordre du jour, les participants ont examine le document
ECA/DISD/CASD.8/98/6&7 « Rapport sur les equipes speciales 4&5: micro-unites de service de

donnees et bibliotheque aux niveaux national et regional, notamment pour le suivi de ia pauvrete et
des questions relatives au genre - projet pilote, et base de donnees interactive nationale - projet

pilote».

63 En presentant le document ECA/DISD/CASD.8/98/6 et 7, le coordonnateur de l'equipe

speciale, la Banque mondiale, a informe la reunion de la fusion de ces deux groupes de travail
en un seui intitule «Equipe speciale sur les bases et banques de donnees ». Au cours de la
periode consider, il n'y a pas eu de reunion formeile des membres de ces deux groupes de
travail Cependant, les echanges de correspondance electronique entre les membres ont €t€
frequents Le r6le et les resultats de ces echanges ont ete presentes au cours des ateliers
organises au cours de cette session sur, respectivement, TutiUsation des bases de donnees
interactives pour I'amflioration des services statistiques et sur les banques nationales et
reeionales de donnees statistiques. II est propose de promouvoir le developpement des bases et
banques de donnees dans le cadre d'un « Programme africain des meilleures experiences dans le
domaine de la statistique » qui pourrait faciiiter les tests et adaptations des nouveaux outils
statistiques dans un nombre de pays pilotes. La Banque mondiale a present* le Programme des
meilleurs experiences a la reunion du Groupe de travail sur la pauvrete et la po mque sociale du
Programme d'assistance speciale tenue en septembre 1997 a Stockholm, et plusieur donateurs

ont manisfeste leur imfiret en supportant le programme.

64 Actuellement, trois produits sont developpes et testes sous ce programme: a) Us bases
de donnees interactives nationales - un systeme de bases de donnees nationales des statistiques
socio-economiques pour stocker et diffuser les series temporelles des indicateurs-cte
(implantees a titre experimental au Mozambique); b) les banques de donnees nationales sur les
enquetes aupres des nonages qui stockent toutes les informations relatives a une enquete
specifique (dormees, questionnaire, detail sur le sondage, rapports offic.els etc.) et leur mise sur
CD-ROM (deja effectuee a Djibouti) ; et c) le questionnaire pour Tindicateur de base du bien
etre (CWIQ), une enquete rapide et simple aupres des menages pour produire rapidement
Pinformation sur les indicateurs sociaux cies (testee au Ghana).

65 Le Comite a ete invite a initier les echange entre les membres des equipes speciales par le
reseau Internet plut6t que par des reunions formelles. U coordonnateur a egalement mention^ les
S a generalise? les nouveaux produits au dela des pays pilotes en raison des con raintes en

humaines au niveau des concepteurs et du souci de limifer les nsques d'utihsation de ces
JSlvl ce que ces demiers fassent leurs preuves. ^organisation d'atel.er d'evaluation des
nouveaux produits est indispensable avant toute generalisation.

66 Au cours des debats, certains participants ont dit que ces produits sont deja sur le man;he et
la contrainte majeure semble to le manque de ressources. Un appel a 6* lance aux partenaires pour
qu'Hs mettent I la disposition des services africains de statisuques les moyens necessaires a la
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promotion de ces nouveaux produits.

67 Le Coimt^ a estime que I'approche par «pays pilotes* ne constituait pas une solution
uniYerseUe^#a^^ trailer ce probleme au cas par cas, eiT tenant compte,

ndtanWenl.'des contraintes techniques, souyent liees au manque de personnel qualify.

5.5 Conclusions des rapports des equipes speciales

6g Le Comite a note queues equipes speciales 4 et 5 s'etaient fondues en une seule Equipe
(I'equipe speciale N°4) chargee des bases et banques de donnees et que les Equipes speciales 1,1 et
3 n'avaient pas subide modification. -

69 Le Comity est arrive- a la conclusion qu'aucune des equipes speciales n'avait atteint ses
obiectlfs en totalite. II a instalment prie les quatre Equipes speciales de poursuivre leurs travaux en
tenant compte des observations et recommandations faites au cours de la reunion. Us resultats de
ces travaux seront examines lors de la prochaine reunion du Comit^

6. L'avemr du CASD et son prop™™™ dc travail (point 6 de 1'ordre du jour)

70 Au titre de ce point de Tordre du jour, les participants ont examine les documents suivants:
ECA^)ISD/CASD.8/98/8 intitule: .Lefutur du CASD et son programme de travail.;
FTA/DISD/CASD8/98/8/Add.l intitule «Proposition du secretariat du CASD relative a la

presentation au sein du CASD >; ECA/DISD/CASD.8/98/8/CRP intitule . Projet de proposition
d'Lblissement d^une Equipe speciale sur 1'incorporation des actives femmes dans la comptabihtf

nationale et dans d'autres donnees».

71 Bn-pitadant ce point de Vordre du jour, le chef de la DSID a soulign^ que^ nombre
d'intenogations concernant l'avenir du CASD continuaient de se poser. Elle a rappele queje CASD
avait ete cr6e en reponse au souhait des Etats membres qui voulaient coordonner les efforts de tous
les principaux acteurs engages dans les actives de developpement 4e la stanstique en Afnque au
'£SSSd> on coSt des Etats memoes, des institutions bilaterdes et multilaterdes, des
Surs de fonds et des centres de formation en sfatistique. Elle a soulpe que tout ce qui touchait
au CASD relevait de la responsabilit^ commune et a invite tous les membres a traveller avec la CEA

poUr renforcer lerdle et la position du Comite.

72 Uri representant du secretariat a ensuite present le document ECA/DISD/CASD. 8/98/8, II
a fait la eenese du CASD, son mandat, le cadre institutionnel qui lui a 6t6 assigne, les modali^s de
coordination de son action, les resultats enregistres depuis sa creation et les enjeux qui s attachaient
au developpement de la statistique.

73 Lors de la discussion qui s'est ensuivie, le Comite a ponsjdere le role du CASD erases
relations^ le CODI, l'efficacite de la contribute du.CASD au d^eloppement de lasahstqUe^et

les fecteters tels que la cominunication et le fmancement qui ont entrav6 le succes du CASD. II a 6te
mentionne que le CASD ri'etait pas bien articuW et etait handicape parce qu il n avail pas de
JZLne rtgional. Une vision plus large etait necessaire et devrait etre supportee par un
programme specifique avec des resources sp&ifiques. Le Comite a note que:
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le CASD avail beaucoup contribufi au dfiveloppement de la statistique en Afrique;

le role du CASD etait different de celui du CODI. Le CASD avail pour rile
principal de coordonner la miseen oeuvre du Plan d'action d'Addis-Abeba pour le
Leloppement de la statistique en Afrique. II fallmtcependant W"^—;
soient deVinies plus clairement, qu'un programme specifique soil 61abore el des
ressources mises a sa disposition. Le CODI, au sein duquel etaient represents tous
les Etats membres de la region, etait un organe subsidiaire de la Commission. Iiaait
le principal organe agissant dans le domaine de la statistique en Afnque. Le CASD

Morales et multilatfrales, de bailleurs de fonds, d'institufa africains de formation en
statistique et des Etats membres de la CEA; ;

la demande du FNUAP a etre incluse dans la liste des agences ayant contribu* a la

formation statistique en Afnque.

74. Le Comitf a alors recommande' que: ■ -, :

la DSID devrait elargir son reseau aux unites statistiques des groupements
economises sous-regionaux et si possible participer a certaines de leurs reunions;

le CASD devrait contribuer aux activites liees au recensement de la population et de
l'habitat de la serie 2000 et a s'impliquer davantage dans les operations statistiques en

cours au niveau sous-r6gional;

. les membres du CASD qui sont aussi membres de groupemen^Keconomicjies sous-
regionaux devraient informer ses groupement des actv.tes du CASD et de meme
informer celui-ci des activites de ces groupements;

le plan d'action d'Addis Ababa pour le developpement de la statistique en Afrique
pour les annees 1990 et la strategie de sa mise en oeuvre sont toujours valables et
devraient etre adoptees pour les annees a venir en tenant completes nouveaux
besoins. Le plan et la strategie devraient done continuer a servir de guide pour le

developpement statistique en Afrique;

la recherche dans le domaine des m6thodes et des normes &ait toujours important^
one attention particuliere devrait etre accord* meme si dies ne n>: p.. mniKmnfes
sp<Scif.quement lors de la transition de l'approche sous^omite du CASD en equipe

speciale;

• la DSID devrait continuer ses activites de mobilisation de ressources.

7i Concernant les ressources pour la mise en oeuvre des xtivites du CASD et le renforcement

^«33£3K£S
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l'attribution des ressources a la DSID pour la mise en oeuvre des activites du CASD.

76. En conclusion, le Comite a souligne que les Equipes speciales etaient des instruments

ope*rationnels efficaces du CASD recbnstitue et qu'elles devaient poursuivre leurs activites comme le

recommandait-te Contffev *1 fallait cependant que le CASD gagne en efficacite" sur le plan
opfrationnel et qu'il.s6"f^se connaltre davantage.

77. Un repnSsentant du secretariat a pr&ente* le document ECA/DISD/CASD.8/98/8/CRP

intitule «Projet de proposition pour r&ablissement d'une Equipe speciale sur I1 incorporation des

activity des fernmes dans la comptabilite nationale et dans d'autres donnees ». II a pr&ise* que cette

proposition avail e^ faite par la Conference sur « La femme africaine et le developpement

economique: Investirdans l'avenir*, organised par la CEAdu 28 avril au lermai 1998 al'occasion

de la celebration de son quarantieme anniversaire. Au rapport du secretariat sur cette question s'est

ajoutee la participation d'une consultante du Centre des Fernmes, mandate par le centre pour prendre

part a la reunion et qui a contribue a 1'organisatJon de la Conference,

78. Dans la discussion qui s'est ensuivie, le Comite a accepte" la creation d'une Equipe speciale

supplemental sur rincorporation des activites des fernmes dans la comptabilite nationale et d'autres

donnees et a decide que celle-ci travaillerait seulement sur la comptabilite nationale. Sa

denomination devrait &re modiiiee en consequence. L'objectif fixe a cette Equipe se nMuirait a faire

une etude sur la mantere dont il coriviendrait de tenir compte des activites spedfiques aux fernmes

dans la comptabilite nationale. La Division de statistique de 1'ONU (UNSD), la DFID, la BAD, le

fNUAP et PAfrique du Slid se sont declares pr^ts a faire partie de l'Equipe speciale, la CEA y

jouarit; pour sa part, le r61e de coordinateur de projet. L'Institut international de recherche et de

formation pour la promotion de la femme (INSTRAW) et le secretariat du Commonwealth seraient

invites a participer aux travaux de I1 Equipe speciale a titre de membres associes. La CEA a ete

priee de reviser le rhandat de l'Equipe speciale, d'etablir les besoins en ressources et d'en informer

les membres de l'Equipe, y compris la Banque mondiale.

79. Enfin, le Comite a accueilli avec satisfaction I1 offre de materiel de recherche sur la femme

faite par le Bureau of the Census des Etats-Unis.

6.1 Proposition dii secretariat du CASD concernant la composition du CASD

80. Au titre de ce point, le secretariat a presente le document ECA.DISD.CASD.8/98/8/Add. 1
intitule : Proposition du secretariat du CASD concernant la composition du CASD. Le secretariat a

egalernerit distribue deux documents : une proposition relative a la rotation des membres et une note

sur le statut d'observateur aupr& du CASD.

6.1.1 Proposition du secretariat du CASD relative a la rotation des membres

81. En presentant ce point de l'ordre du jour, le representant du secretariat a indjque que selon le

mandat, les membres du Comite devraient ^tre renouveies tout les deux ans sur la base d'une

proposition soumise par ie secretariat. Des informations ont ete foumies sur les pays avec lesquels

bri^tait entfe en rapport et qui avaient en principe acpepte de devenir membres du CASD, dont le

Kenya, le Senegal et le Zimbabwe. II a ete rappel^que les sous-regions de la CEA ont change

depuis 1977 et qu'il y avait maintenant cinq regions a savoir Afrique du Nord, Afrique central^
Afrique de I'Ouest, Afrique deTEst et Afrique austfale. II a par consequent propose que la nouvelle
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composition reflate la nouvelle structure des sous-regions d'Afrique. En outre, le secretariat a
propose* que le nombre des membres africains, qui e^tait pre*c&Iemment de neuf, soit porte a dix.

82. Au cours de la discussion qui a suivi :

■ il a 6t6 propose* de porter a 15 le nombre des pays africains membres. La

proposition a rec.u l'appui d'un certain nombre de membres. Des participants ont

estime" que le fait d'augmenter le nombre des membres n'accroitrait pas la

participation aux reunions. II a €\& rappele* au Comite que le nombre de membres

re*duit visait a assurer l'efficacite et des contributions effectives. Une autre

proposition a ete faite, a savoir poursuivre la phase pilote en invitant les Etats

membres africains au CASD durant les deux prochaines anne"es et a observer la

frequence de la participation;

■ le repre'sentant de Djibouti a indique' Tintention de son pays de devenir membre du

:,... CASD; :, : .

■' le representant de la BAD etait reconnaissant du Yait que son organisation avait ete

proposed eomme membre principal du CASD. Ha declare que. la BAD participerait
aussi aux travaux de l'equipe speciale No. 2 sur la rnise en oeuvre du Plan d'action

d'Addis-Abeba ainsi qu'i ceux de la nouvelle equipe speciale sur les femmes dans la
comptabilite nationale;

■ il a ete propose" que pour avoir une participation plus forte, un projet de budget soit

etabli pour financer la participation des Etats membres africains;

,"."•. des membres ont estime" que la composition n'e*tait pas equilibree. D'autres onf pense1

que ce n'^tait pas important mais que c'e"tait la qualite* de la contribution des membres

; qui importait.

83. Finalement, le Comite" a accept la proposition de rotation des membres, pre"semee par le

secretariat du CASD. II a e^ demand^ au secretariat de faire preuve d'une certaine flexibility en ce

qui conceme la composition du CASD et d'inviter les Etats membres de la CEA a pafticiper aux

reunions du CASD a titre d'observateur, specialement s'ils ont contribue' aux ^quipes speciales du

CASD.:

6.1.2 Proposition de la CEA concemant le statut d'observateur aupr^s du CASD

84. En pr^sentant ce point de Pordre du jour, un repre'sentant du secretariat a rappeie au

Comite que c'etait la une nouvelle cat^gorie de membres proposee a son examen. Cette

proposition etait faite en application du mandat donn6 par la septi&me reunion du CASD,
tendant a ce que le secretariat etudie cette question et fasse des propositions concretes a la

hutieme reunion. Le secretariat a fourni des details sur les organismes et donateurs africains et

non africains avec lesquels il etait entre en rapport et qu'il avait invites a devenir membres

observateurs du CASD. S'agissant des crit^res a appliquer aux organismes youlant devenir

membres observateurs, le secretariat a explique que cela dependait du temps pendant lequel ces

prganismes etaient impliques dans le developpement de la statistique dans les pays africains. Le
secretariat a informe le comite qu'a la suite des reponses positives qu'il avait recues de certains
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organismes et donateurs, il proposait que cette categorie comprenne dix membres.

85. Au cours de la discussion qui a suivi :

■ certains membres ont estime que la distinction etablie entre membres principaux et

observateurs n'etait pas claire ; _ v

. ■ ■ il a 6t6 estime que la composition n'etaitpas equilibree, s'agissant en particulier les

'■:; Etats membres de la CEA et;des instituts de formation statistique, par rapport aux

autres categories de membres; \

" l^East African CooperatioB Secretariat a && propose cornme membre observateur du

CASD.

86. Finalement, la reunion a accepte la proposition du secretariat du CASD et a institue la

categorie de riiembre observateur du CASD. Elle a 6galement accepte la proposition du

secretariat, a savoir qu'il comprenne dix membres, les membres initiaux etant choisis par le

secretariat. II a ete demand^ au secretariat d'identifier des membres supplementaires pour cette

categorie. Voir. TAnnexe I pour la liste initiale d'organismes et de donateurs proposes par le

secretariat du 'CASD-et approuvee par le Comite.

7. Pr^paratifs de la premiere reunion du Comite sur l'information pour le d^veloppement

(point 7 de l'ordre du.jour)

87. Un repr6sehtant du secretariat a present le document ECA/DISD/CASD.8/98/9 intitule

« Preparation de la premiere-ifeunTon du Comite de 1*information pour le developpement (CODI)».

La gendse, la place et la composition du CODI ont ete presentees. De mime, des projets de
proposition sur les differentes contributions du CASD et de la CEA au Comite pour sa premiere

reunion du CODI ont ete aussi presented ainsi que 1'ordre du jour provisoire du comite de la

statistique du CODI.

88. Au cours des discussions, le Comite a note ce qui suit:
-3.5"' ■ .

* le CODI est I'organe subsidiaire de la Commission et devrait examiner les aspects du

sous-programme : exploiter l'information pour le developpement. Le CASD est un

organe technique de coordination des activites statistiques dans la region africaine et il a

pour principaux objectifs de coordonner et de suiyre la mise en oeuvre du Plan d'action

d'Addis-Abeba;

• la premiere reunion du CODI a ete fixee du 16 au 18 novembre 1998. Les dates, exactes

. serontcommuniquees aux membres du CASD;.

■ les membres du GODXsont les EtatS membres deja CEA et dans ce cadre, les directeurs

des services nationaux de statistique seraient invites. Mais c'est aux pays de decider du

nombreet du niveau de leur.representation;

■ differents points de vue ont et£ exprimes en ce qui concerne la prochaine reunion du

CASD et sur la cuestion de savoir si cette reunion devait se tenir en m&ne temps que
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celleduCODl. Le Comte a decide" de differerla decision sur ce point.

8 Questions dfoerses (point 8 de l'ordre duiour)

89 Le represents du FMI a informe le Comite de la creation par son organisation du Systeme
dedif&sionde donnees generales (GDDS). Ce Systeme a pour objet essentiel d amehorer la, quahtf
des donnees, de foumir un cadre pour 1'evaluation des beso.ns en ce qm concerne 1^oranon des
donnees et d'^tablir des priority et de servir de guide aux Etats membres pour la diffusion a temps
au public de statistiques eeonomiques, financieres et socio-demographiques completes, accessibles et

fiables.

90 Le representant du FMI a inform* egalement le Comite" que dans la mise en oeuvre du
GDDS I'accent serait mis sur l'education et la formation et ulterieurement sur le travail direct
avec le pays II a mentionne qu'un programme de huit seminaires/atehers regionaux devant
commence?en juillet 1998, a 6te e"labor6 et que le seminaire/atelier en Afnque tot Pr6vu pour
mars 1999 Vingt pays seraient invites a chaque s6minaire. U reprtsentant du FMI a demand6
™ue le secretariat du CASD diffuse, 1'information relative au GDDS a tous les membres du
CASD ainsi qu'aux Etats membres de la CEA inte'resse's.

Q] Le Bureau Of the Census des Etats-Unis a inform^ la reunion des activites qu'il entreprenait
dans le domaine du developpement de la statistique en Afrique. II a te indiqu6 qu on prevoya.t
SbUr un^ogiciel umfieWenant 1'IMPS et 1'ISSA. L'unification se ferait au cours des
prbchains 18 mois.

92 Certains donateurs bilatfraux et multilat^raux ont indiqu6 qu'ils aimeraient connaitre les
ressources internes dont la DSID disposait ainsi que les ressources supplemental n&essaires pour

assurer la mise en oeuvre des activitfs statistiques.

93 Le Comite a demande que la liste des participants corrigee, avec les adresses des participants,
soit envoyee aux participants a la reunion des que possible et avant le rapport de la reunion.

94. Le Comite- a d&id6 qu'a ses reunions futures, l'adoption du rapport ne porte que sur les

conclusions et les recommandations.

ReDondant a la demande d'annexer les details sur les &iuipes sp&iales au rapport de la
nionrT representant du secretariat a fait savoir que ce devrait toe 1'idea^ ma,s que cda

Skit la diffusion du rapport final, vu qu'il 6tait necessaire de consu ter tt)us les membres des
iales ainsi que tes membres du CASD afin d'assurer la diffusion des mar^ats cpmplets

teSJa sp&iales ainsi que des Visions qui leur ont ete apportfcs. Aucun effort ne serait
cependant epargn6 pour ameiiorer la communication.

9 Date et lieu de la praichaine reunion (point 9 de l'ordre duiour)

96 Des points de vues divergentes ont 6t6 exprime en qui conceme la possibilite de tenir la
pcijaftie rtoion du CASD en meme temps que celle du CODI. Apiis une longue discussion, .1 a

itt" cpnvenu que:

- les eouipes sp&iales devraient envisager de se reunir informeltement pendant la premiere
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reunion du CODI en Novembre 1998;

■ la prochaine reunion du CASD devrait e"tre envisagee eh mai 199$ a Addis AbSba* pthiopie.

97. Le Corriite a recommande que les equipes speeiales envisagent de;>.se reunir durantla

premiere reunion du CODI en novembre 1998.

10. Adoption du rapport de la reunion (point 10 de I'ordre du.jour)

98 ] Les conclusions de la reunion sur les divers points de I'ordre du jour ont ete examinees oar le

Comite" qiii les a'acceptees. D a et$ convenu que le projet de rapport serait envoye aux participants pour

observations^firtales avantd'&re mis sous forme finale.

11. Ateliers et exposfe

11.1 Atelier sur les bases ct les banques de donnees (point 9 (a)) de Tordre du jour

99. L'atelier a ete organist et anime par la Banque mondiale. Dans son introduction, le president

de seance a soulign^ qu'en depit des ameliorations considerables enregistr^s dans la collects et le

traitement des donnees, on continue de se plaindre du fait qu'ii est toujours tres difficile d'acc^der

aiix donn&s statistiques en Afrique. II y a done lieu de se pencher plus systanatiquement sur les

questions d'archivage et de diss^minadon des donnees. L'objet de Tatelier 6tait d'examiner certains
instruments nouVeaux susceptibles d'int^resser les bureaux nationaux de la statistique. Cependant, le
president a precis^ qu'a d^faut d'une gestion et d'effectifs convenables, les outils en eux-m^mes ne

re*soudraient "pas le probldme.

100. L'atelier s'est d6rou\6 en deux parties. La premiere a ete* consacree aux bases de donnees
relatives aux indicateurs tonomiques et sectoriels chronologiques, tandis que la deuxieme

partie de l'atelier a porte" sur l'archivage et la dissemination des donnees primaires provenant

desenquetesV

101. La premiere partie a commence parune presentation par la Banque mondiale de la base
donnees interactive nationale (CLDB) en montrant comment l'outil pouvait repondre a beaucoup de
probl^mes que rencoritrent les services nationaux de statistique en Afrique. Tout bureau de la

statistique a pour mission de produire a temps des informations fiables permettant une meilleure prise
de decision. Au nombre des principales difficultes que .rencontrent les bureaux de la statistique, on

peut citer le caractere epars et inaccessible des donnees, le deiai de production des rapports, la
formation et la remuneration cderisoires du personnel et 1'inaptJtude a satisfaire de nouvelles

demandes de donnees.

102 La CLBD, deriveede la base de donnees interactive pour 1'Afrique de la Banque mondiale,
a ete concue pour repondre aux besoins des bureaux de statistique. Elle est implantee a titre
experimental dans un pays avec possibility d'en ajouter deux autres. Elle repose sur Tidee de la
consolidation de toutes les donnees chronologiques economiques et sectorielles en une seule base de
donnees centrale. Trois outils ou interfaces ont ete concus pour accedef a la base de donnees, en
fonction des besoins de l'utilisateur : un outil analytique (Briefing boolc), un outil de recherche
(Query) et un outil de traitement des donnees et de production des rapports (la base de donnees
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locale). Tous ces outils fonctionnent sous Microsoft Excel, qui permet de manipuler les donnees et

de produire des rapports sans difficult^ et sont considers comme Ies applications informatiques les

plus courantes. La base de donnee peut etre stockee soit sur un serveur MS SQL dans un

environnement en rgseau soit dans Access sur un ordinateur autonome.

103. Les enseignements que la Banque mondiale a tire's de la base de donnees interactive pur

l'Afrique ont 6t£ juge"s pertinents pour les bureaux nationaux de la statistique. Les vastes possibility
d'accbs aux donnees qu'offrent les diffe*rents outiis facilitent Paralyse et, element de de Panalyse,

suscitent de PinterSt pour les donnees. Mais, chose plus importante, en raison de ('organisation

logique des donnees et des concepts, elles mettent plus facilement en lumiere les lacunes et les

faiblesses que comportent les donnees, d'ou la necessity d'en ame'liorer la qualite et la justification. II

en decoule comme premier avantage qu'il suffit d'appuyer sur une touche pour produire un rapport

type.

104. La reunion a note1 sur les aspects suivants:

■ le critere et la strategic de selection des pays pilotes specialement si plusieurs pays

souhaitent participer; la Banque mondiale n'a pas ies moyens d'executer le projet dans

tous les pays africains et espere que les organisations. regionales et sous-regionales

africaines prendront son relais et utiliseront la CLDB, une fois que implantation est

reconnue comme un succes;

■ ies difficulte's a convertir des systemes de base de donnees divers en un seul et Putilisation
ou I'interpr6tation des donnees lors de la diffusion; la consolidation de donnees dans une

seule base de donnees est ties aisee et constitue un investissement unique. Les aspects

techniques sont considers comme mineurs par rapport au temps necessaire pour

developper les nouvelles procedures de gestion de donnfe;

■ les problemes d'ineohe"rence des donnees et la faible capacite d'anaiyse des donnees; la

CLDB est un bon outil pour mettre en relief de tels problemes mais non pas pour les

re"soudre. La formation et i'assistance technique sont les moyens approprie"s pour re"soudre

Phincohe'rence de donnees et la faible capacite d'anaiyse des donnees.

105. La presentation de la CLDB a e"t£ suivie par celle de la Division de statistique des Nations

Unies de sa Base de donnees commune (CDB) portant sur les series statistiques des Nations Unies.

EUe a €& d^veloppee dans le cadre du projet UNESIS. Les comptes nationaux y sont deja integris et

les series d^mographiques ne devraient pas tarder a l'etre.

106. La seconde partie de 1'atelier a ete consacree a la proble'matique de Parchivage et de la

diffusion des donnees primaires. EUe a ^ presentee conjointement par la Banque mondiale et le

Directeur de la statistique de Djibouti.

107. Cette partie de 1'atelier a port^ Sur des aspects specifiques relatifs aux banques de donnees

statistiques nationales. Apr^s avoir rapped la necessity d'une part de renforcer les capacite's des

offices nationaux de statistique en matiere d'archivage des donnees, et d'autre part de procdder a un
inventaire des donnees et me"ta-donnees disponibles en Afrique, un repr^sentant de la Banque

mondiale et le. Directeur de la Direction nationale de la statistique de Djibouti ont presente un projet

intitule' « dossier d'anaiyse de donnees d'enquete ». II s'agit de transfe>er sur CD-ROM les donnees
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et la documentatiofi tie 'recerisernents ou d'en<ju£tes, sous un format convivial, afm d'en garantir la

conservation et la facility d'utilisation. tJit pr6toty^>fe revise par la Direction Rationale ,de la
statistique de Djibouti a Tissue d'une enqiife r6alis6e en 1996 a &6 prSsente* par le Directeur
djiboutien de la statistique.

108. La Banque mondlale a egalement pre'sente' un projet intitule « Survey Navigator »; II s'agit

d1une base de donnees dahs laquelle les recensements et enqueues sont decrits en detail.; Cette base

de donnees, dont la diffusion sur Interrietest preVue, aura pour objectif d'informer les un'lisateurs

potentiels sur l'existence et les caracte'ristiques des donnees disponiblesi( .Get outil contient

notamrrient des fonctidris de visualisation des questionnaires et des autres documents technicpfi

relatifs aux enqueues. L'dbjectif est done de concevoif un outil d'information destin^non seuleirient

aux utilisaieufs de donnees d'enqufites, mais aussi aux personnels, et organisations en charge 4e leur

collecte. Cet outil devrait en effet favoriser l'echange d'expe*riences entre les offices nationaux de

statistique.

109. A Tissue de cette presentation, les participants a la conference ont souligne* rimportance

d'assurer ranonyrriat des donnees diffusees, ont souleve1 la faiblesse de la demande d'information

statisti<iue emanant des preneurs de decisions, et se sont interrog6 sur la profitability pour un office

de statistique de se priver du monopole de ses donnees.

110. En ce qui concerne le Navigator, les points suivants ont 6t6 soulev6s:

■ l'outil suppose que Tori ait la capacite* d'anticiper les questions et de rdpondre a des

questions precises; ':

■ leproblemede la mise It jour p^riodique des donnees publte.

111. Les participants ont &£ inform6s que la mise a jour p^riodique des donnees publiees ne

poserait aucun probleme dans la mesure ou le CD-ROM porte une date de publication et oi)f, encore

utie fois, les outils peuvent 6tre adapts a des besoins precis.

112. Les participants ont admis en principe que les outils pr6sent6s par la Banque mondiale, a

partir de ses experiences a l'UNSD et a Djibouti, e"taient necessaires au niveau national afin d'y

ameiiore'r rorganisMon et le traiternent des donnees. Us ont jugS que sous r6serye.de certaines

modifications, la LDB airrirne la CDB poiirraient permettre aux pays africains d'^tablir leurs^propres

series statistiques. Us orit ^alernent irisist^ sur la necessite* de former les competences requises pour

utiliser les donnees.

11.2 Pf6sentation sur les « Pratiques les plus performantes concernant reiaboration de plans

de developpemeht de la statistique »(point 9b) de l'ordre du jour) ';;

113. La CEA a organise et preside la presentation sur la base de la publication technique

ECA/DISD/412 d (a) 0/97 ^Pratiques les plus performantes concernant 1'elaboration des plans de

deveioppement de la statistique ». Le president a explique que le document avait et6 etabli sur la

base des pratiques des seuls pays quf avaient repondu a la demande defenseignements de la CEA.

114. Un representant du secretariat a ensuite present^ le document. Ha indique les raisons

justiflanti'eiaboration d'un Dlan de developpement de; la statistique, la methode d'eiaboratioh
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d'un plan et a ensuite fait fessortir les Elements d'un bon plan de dEveloppement de la
statistique. II a signalE qu'un bon plan de dEveloppement de la statistique devrait comprendre
une analyse des problemes posEs, des buts et objectifs du plan, une Evaluation de la situation du
moment du bureau de statistique, une strangle pour la mise en oeuvre du plan, son suivi et son

Evaluation et enfin la budgEtisation et le financement du plan devraient 6tre examined .

1)5. Au cours du dEbat qui a suivi, les participants ont fElicitE le secrEtariat pour le document

prEsentE et l'ont invitE a modifier le document en vue d'Elargir sa couverture afin d'y incorporer

de nombreuses expEriences positives de pays tels que la C6te d'lvoire.

116. Les participants ont Egalement notE ce qui suit:

si un plan de dEveloppement de la statistique Etait utile, il ne constituait pas un

prEalable au dEveloppement. Toutefois, il a EtE constatE que les bureaux de

statistiques les plus performants avaient dEbutE par des plans de dEveloppement de la

statistique; r

pour certains pays, il y avait des dispositions impEratives portant sur la fourniture de
donnEes aux entitEs sous-rEgionales. En consEquence, I'examen de 1'Evaluation des

besoins devrait tenir compte des besoins en donnEes sous-rEgionales;

le plan devrait comporter des mesures pour la formation et la rEtention des

1 statisticiens;

le plan devrait, si possible, fitre ElaborE dans le contexte du plan de dEveloppement

national. Les participants ont Egalement pris note de 1'expErience de certains pays qui
avaient profitE de l'Etablissement d'un plan de dEveloppement de la statistique: par

exemple, en se voyant confier la direction de l'Etablissement et de la coordination
d'autres programmes avec des avantages financiers Evidents en faveur du service

national de statistique;

les problemes du fmancement d'un plan de dEveloppement 4e la statistique. Parml les
idEes avancees, 1'Etablissement de mEcanismes de paiement du cout d'usage concemant

les dEpartements ministEriels et le secteur privE. Celui-ci Etait un grand utilisateur et

pourrait contribuer pour beaucoup au financement des services statistiques. Des

doutes ont EtE exprimEs quant a la capacitE du secteur privE a collecter des fonds pour
un service national de statistique dans des pays africains en dEveloppement. Par
ailleurs, les budgets des autres dEpartements ministEriels ne prEvoyaient rien pour les

services statistiques. II a EtE convenu que meme si.-le-L secteur privE n'Etait pas
pleinement dEveloppE, il fallait nEanmoins un changement de culture pour introduire
un mEcanisme pour le paiement d'un cout d'usage. A cet Egard, il faudrait mettre

I'accent sur le renforcement des relations entre le service national de statistique et les
utilisateurs, qu'il s'agisse des pouvoirs publics ou du secteur privE. Les participants
ont notE l'lmportance qu'il y a a assurer la qualitE et a rEpondre aux besoins
concemant les services fournis et ont soulignE la nEcessitE d'envisager des mEcanismes

pour le paiement d'un cout d'usage dans un tel contexte et Egalement 4ansde but

1 d'assurer la croissance durable des services nationaux de statistique;



fcCA/DISD/CA'SB.8/98/10

Page 22

■ le Nigeria avait entrepris d'eiaborer des plans quinquennaux de developpement sur

(plus^eiii^ annees/ftavaitJ<jes experiences positives concernant leur financement. On
; avift eu recoupsa^des frtafrs chenilles ;^t des fonds avaient ete obtenus pour financer des
activite's du plan ave& de's ressources compiementaires provenant d'autres institutions

gouvememehtales. Ltf-^plan avait ^ermis de promouvoir la collaboration entre le

Federal Office of Statistics et les autres agences;

■ les experienc&sdfefc ^ajte-"cbntenues dans le document sur «les pratiques les plus

perfonnantes » ont etc* paiticulieYenient enrichissantes pour les pays qui etaient sur le

point d'eiaborer leurs plans de developpement de la statistique.

117. En conclusion, le secretariat a exprime sa gratitude aux participants et leur a donne'

l'assurance que !e document serait modify afm d'y incorporer davantage de pays ainsi que les

idees finises durant l'expose. Le secretariat a e*galement exhorte les pays presents h. l'atelier a
soumettre leurs plans pour qu'ils soient incorpor6s dans I'etude et: les autres pays a aider a

foumir des exemplaires des plans nationaux.

11.3 Presentation sur les "progres Valise's par rapport aux objectifs du developpement

international" (point 9 (c) de l'ordre du jour) !

118. Le De^artement du deVeloppement international (Royaume-Uni) a organise* et pre'side' la

presentation du documents ECA/DISD/CASD.8/98/WP/2 "Progrfe re*alises par rapport aux objectifs

du deVeloppement international". L'objectif de la presentation etait de montrer les efforts deployes

dans la cadre des objectifs du developpement international et des indicateurs qui y sont lies (a

Texception de ceux ayant trait a la lutte contre la pauvrete), qui decoulent d*une serie de conferences

des Nations Unies organises au milieu des annees 90. La presentation a fourni des indications sur la

serie d'indicateurs eh question et sur son utilisation. Elle a egalement permis de d^battre de son

amelioration eVentuelle, des moyens de la faire accepter au niveau international et des implications

qui en decouleraient pour les syst&nes nationaux de collecte, d'analyse et de dissemination des

donnees.

119. De mani^re generale, les participants ont reconnu qu'il etait imperieux d'obtenir une

participation elargie des pays africains afln de rendre con^)te de la pertinence d'un indicateur tel que

le. taux d'alphabetisation sans reference a la clualite de l'instruction ou encore d'un indicateur

ecologique comme les emissions de carbone monoxyde par habitant et au total, lorsque d'autres

questions paraissent plus pressantes.

120. *La complexity de Pexercice a cependant ete soulignee et il a ete decide de coordonner les efforts

et les pft)ce<iures que les organisations et les organismefc internationaux mettent en oeuvre, afin d'obtenir

et de d6finir ces indicateurs minima et de partager rihformation.

11.4 Atelier sur rutilifektion d'Internet pour combler le deficit en matiere d'information

(point 9 d) de rbrdre du jour)

121. Cet atelier a et^ Organise et preside par la GEA. Les participants ont ete informes que

cette manifestation etait lie*e aux activates entrepri'ses par I'Equipe speciale 1 sur la connectivite

au service de la statistique. L'atelier a porte sur les principaux aspects de 1'Initiative « Societe
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de-1'information enAfrique » (AISI) et leurs incidences sur le developpement de^la statistique^
Afrique Une demonstration a ete organisee a cette occasion sur les techmques de recherche des

sources d'information sur l'lntemet.

122 Les participants ont ete informes que l'Initiative Societe de l'information en Afrique
avait vu le jour tors d'un colloque regional africain sur la tel6matiqueau serv.ce du
developpement, organise en avril 1995 a Addis-Abeba, par la Cormmss.on &ononnque pour
?Afrique (CEA) et ses partenaires, l'Union internauonale des tel&ornmuncanons; <WO.
'Oreanisarion des Nations Unies pour l'education, la sc.ence et la culture (UNESCO) et e
CenTdTLierche pour le developpement international (CRDI), qu. collabo^ent dansle
SrTde rinitiative africaine de mise en reseau. U Colloque regkmal a engage la Conference
des mirdstres de la CEA a examiner ^importance pour 1' Afrique de la revolution mond.ale de

l'information.

123 En mai 1995, la vingt et unieme reunion de la Conference des ministres de la CEA
esponsables du deveioppement economique et social et de la plamf.cat.on a adopte la resolution
TOttS) intitulee « Mise en place de Tautoroute de l'information en Afhque » qu. a precon.se a
mise en place de reseaux nationaux d'information et de commumcat.on pour la planificahon et la
Zede decision dans le cadre de la mise en place de 1'infrastructure pour 1 autoroute de
HrLnation en Afrique, l'tehange d'exp^riences entre les Etats membres et la nuse sur p.ed d un
^ouTde travail de haut niveau compose d'experts africains des techmques dWormaUon et de
communication Ce groupe de travail de haut niveau devait mettre au pomt un plan d achon qu.
ZSS^l'AffiqS d^entrer dans 1'ere de .'information. En ma. 1996 dans sa resoluhon
U2QOOO), la Conference de la CEA a sa vingt-deuxieme reumon a approuve le pnncpe du plan
d'actionaabore par le Groupe de travail de haut niveau et mbtule: « L'Imt.aUve Societe de
vSZtior"n Afiique: un cadre d'acti* pour la mise en place d'une mfrastructure afr.ca.ne dans
LIS de .'information et de la communication » Le cadre d'acfon prevort notamment la
mise au point et l'execution de plans nationaux en matiere d'.nformat.on et de commun.cat.on a
Tavers la mise en place de cadres institutionnels et la mise en valeur des ressources huma.nes;
echniques et en matiere d'information dans tous les pays africains ams. que la rn.se en oeuvre,to
sSgies, programmes et projets prioritaires a meme de contnbuer a 1'mstaurat.on durable de la
3d l'information dans les pays africains L'Initiat.ve vent compeer le doma.ne d achon
prioritaire de l'Initiative speciale a l'6chelle du systeme des Nations Un.es pour 1 Afiique ayant tra.t
i« l'exploitation de 1 'information aux fins du developpement» et vsant a mettre en place
1'infrastructure necessaire a l'edification de la socifte de information en Afhque.

124 L'AISI vise a appuyer et a accelerer ce developpement socio-economique dans la
reeion Guidee par les imperatifs de developpement, l'Initiative est axee sur la mise en oeuvre
dfmtegies, pragrammes et projets prioritaires susceptibles de contnbuer a I'mstauration
duraEd^; societe de 1'information dans les pays africains conformant aux objectif
deration regionale du Traite instituant la Communaute econom.que afncame, qu. souhgnent
la SS de mettre en place des reseaux d'information, de bases de donnees reg.onales, de
"es d'information et de capacit6s techniques. U mise en oeuvre du cadre d'acuon devnut
?Se sa une duree de 2 a 10 ans en fonction de la disponibilitf des ressources et des pnont6s
deTE^ membres. La mise a profit de l'Initiative en tant que cadre d'onentadon est
prometteuse ainsi que le prouve son adoption par divers organes africains.
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125. T5ne demonstratiotv sur les techniques de recherche des sburceS'tfMMorm&tiori1 stir
Internet' a ensuite eii lieu et des exemples de sites de statistique sur leWeb ont4& presente"s. '

126. A la suite de la presentation, des questions ont ete soulevees en ce qui conceme certaines
contrainteS auxqueUes pourraient 6tre confrontes les bureaux nationaux de statistique eri Afnque
dans la niise en |>lace de sites sur le Web, tiotamment l'absence de: H^nes tres rapides. A\ce
propos; brt a indiqUe que les ofdinateurs1 (serveurs)sur lesquels- sC'trouvent les sites'Webtte

doivent pas nec^ssau*ement etre installed dans le bureau de statistique conceme. Ils peuvent etre

situes tWmpofte ou, y compris'dans d'autres pays qui disposent de meilleurs moyens de
cornmunicatioii': L'instafiatiorrde sites Web se fait par I'interm6diaire de prestataires de services
Iniefiiet qui dilposent de lilies rapides proposees a la l6cation. On a par ailleurs precise que les
tecniiiques etaieht de pluseriplus flexibles et pratiquement a la port6e de tous. '

127 A la demande des participants, le secretariat a apporte des precisions sur certains
mecanismes par lebiais desqiiets l'AISI et la CEA pourraient apporter leurs concours aux bureaux

de^statistique en matiereiliE^ connectivite et de mise en place de sites Web:

12. C16ture de la reunion (point 11 de l'ordre dujour)

128 Dans sa conclusion, le chef de la Division des services d'infonnation pour le
developpement (DSID), Mme Karima Bounemra Ben Soltane, a remerci^ les participants pour
leuf contrfbutlcin-effective au developpement futur du CASD. Elle a declare- que la Division
restait rfettrnBnee a faire en sorte que le CASD joue le r61e qui lui revient dajis le
d^veloppement de la statistique en Afrique. Elle a remercte le President sortant, M. Lamine
Diop pour Tefficacite avec laquelle il a dirigC le CASD et a souhaite la bienvenue au nouveau

President du Comit^, M. Mwanga-Zake. Enfm, elle a remercie tous ceux qui ont contnbue au

succes de la re\uiipn.

129. Le President a* ensuite declare la reunion close.
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Membres du CASD, 1998-2000

1. Membres repr&entant la legion africaine

Etats membres de la CEA

Afrique du Nord Mauritanie

Afrique centrale Republique centrafricaine

Afrique de l'Ouest Nigeria, Burkina Faso, C6te d'lvoire

Afrique de l'Est Ouganda, Ethiopie, Republique democratique du Congo

Afrique austrate Afrique du Sud, Angola

Centres regionaux de formation statistique participant au PFSA (2)

Ecole nationale supe'rieure de statistique et d'economie appliquee (ENSEA), Abidjan, Cote

d'lvoire

Institute of Statistics and Applied Economics (ISAE), Universite Makerere Kampala, Ouganda

•>•

2. Membres repre~sentant des organismes et donateurs bilateYaux et multilateraux afncains et non

afncains (8)

Banque africaine de developpement (BAD)

Observatoire economique et statistique d1 Afrique subsaharienne (AFRISTAT)

United States Bureau of the Census International Programs Centre (IPC)

United Kingdom Department for International Development (DFID)

Office de statistique des communaute's europeennes (EUROSTAT)

Institut national de la statistique et des etudes &onomiques (INSEE)

Division de la statistique de 1'ONU

Banque mondiale
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3. Membres observateurs repre'sentant des organismes et donateurs africains et non africains (10)

Marche" commun des Etats de I'Afrique de I'Est etd£I'Afriqueatistrale (COMESA)

Communaute' Sconomique des Etats de I'Afrique de I'OuesttGEDEAO) -;

Organisation des Nations Unies pour l'alimentatibn^tl'agriculture(FAO) ■■■

Fonds mon^taire international (FMI)i i

Organisation de I'mute" africaine (OUA) : ' ; - :,

Fdnds des Nations Unies pour la poj>ulatidri(FNtJAP)

(Quatre autres a identifier)
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LISTE DES PARTICIPANTS

MEMBRES DU CASD

Membres repre*sentant la region africaine

Etats membres de la CEA

Dr. O.O. Ajayi

Director-General

Federal Office of Statistics

36/38 Broad Street

P.M.B. 12528

Lagos, Nigeria

Tel: (234-1) 26 47 258

Fax: (234-1) 26 35 077

e-mail: fos@infoweb.abs.net

Mr. Sawadogo Hamado

Directeur Ge'ne'ral

Institut national de la statistique

B.P. .174

Ouagadougou, Burkina Faso

Tel: (226-3) 36 50 34 (office)

(226-3) 32 42 69 (home)

Fax: (226-3) 31 07 60

Mr. Meshesha Getahun

Head, National Accounts Division

Ministry of Economic Development

And Cooperation (MEDAC)

P.O.Box 1037

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 55 28 00

Fax: (251-1) 55 38 44

Dr. Abdulahi Hassen

General Manager

Central Statistical Authority

P.O.Box 1143

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 11 51 31

Fax: (251-1)55 03 34

e-mail: csa®telecom. net. et

Dr. J. A. Kahimbaara

Director

Central Statistical Service

Private Bag X44, Pretoria 0001

South Africa

Tel: (27-12) 31 08.635

Fax: (27-12) 31 08 339
e-mail: hermanr®css. pwv . gov. za

:Mr. Dera Lassane

Chef de Service

Institut national de la statistique

B.P. 174

Ouagadougou, Burkina Faso

Tel: (226-3) 38 40 94 (office)

(226-3)32 46 28 (home)
Fax: (226-3) 38 40 94
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Mr. Solomon Melaku

Deputy General Manager

Central Statistical Authority

P.O.Box 1143

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 11 51 31

Fax: (251-1)55,03 34

Dr. E.S.K. Muwanga-Zake

Commissioner for Statistics

Ministry of Planning

and Economic Development

Statistics Department

P. O. Box 13, Entebbe, Uganda

Tel: (256-42) 20 165/20 741

Fax:(25642)20 147

e-mail: stats@imu.com

Centres de formation r^gionaux participant au PFSA

Mr. George W. Kibirige

Director

Institute of Statistic? and

Applied Economics (ISAE)

Makerere University

P.O. Box7062

Kampala; Uganda

Tel: (256-41) 54 15 58 or (256-41) 53 44 30

Fax: (256%41) 53 07 56 .

e-mail- iaae@mukla.an.apc.org

Mr. Koffi Nguessa

Director

Ecole nationale superieure de

statistique et

d'Economic applique (ENSEA)

08BP3 ;■;■

Abidjan 08, Cdted'Ivoire ,

Tel: (225) 44 08 42 or (225)

444115

Fax:(225)44 39 88

e-mail: nguessari@ensea.ensea. ic

Membres repre^entantdes organismes et donateurs bilat^rauxet multilate'raux africains et

non-africains

Mr. Robert Bush

Cnlef; technical Assistance Staff

Internatiopaj |ro^rams Center (IPC)
Population Division

U.S. Bureau of the Census

Washington D.C. 20233, U.S.A

Tel: (301) 457-1444

Fax: (301) 457 3033

e-mail:

Mr. Olivier Duprie?)

The World Bank

1818 H Street NW:-;p

Washiftgton D.C. 20433; U.S.A.

Tel: (202) 473-7019

Fax: (202) 473-7913

e-mail: odupriez@worldbank.org



Mr. Lamine Diop

Directeur Ge'ne'ral

AFRISTAT

B. P. E1600

Bamako, Mali

Tel: (223) 21 55 00 or (223) 21 55 80

Fax:(223)211140

e-mail: afristat@mali.net .ml

Mr. Osbome Jackson

Deputy Director

United Nations Statistics Division (UNSD)

New York, N.Y. 10017, U.S.A

Tel: (212) 963 4583

Fax: (212) 963 9851
e-mail: jacksono@un.org

Mr. Timothy Marchant

Senior Economist/Statistician

The World Bank

Knowledge Information and

Technology Centre

Technical Department, Africa Region

1818 H Street NW

Washington D.C 20433, U.S.A

Tel: (202) 473-4721

Fax: (202) 614 0659
e-mail: ^marchant^nri dbank . orq

Mr. Gilles Rambaud-Chanoz

Head of Division

Statistical Office of the European

Communities (Eurostat)

Bailment Jean Monnet, Luxembourg

Tel: (352) 4301-33203/ 4301-33572

Fax: (352) 4301-32769
e-mail: flilles.rambaudchanoz@eurostat.eec.be
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Mr. Ronnie W. Hammad

Economist

The World Bank

1818 H Street NW

Washington D.C. 20433, U.S.A.

Tel. (202)473-5110

Fax:(202)614-0139

e-mail: rhammad@worldbank.org

Mr. Robin G. Lynch

Statistical Adviser

The World Bank

1818 H Street NW

Washington D.C. 20433, U.S.A.

Mr. Richard Martini

Statistics Adviser

Department for International

Development (DFID)

94 Victoria Street

London, SWIE 5JL, United Kingdom

Tel: (44) 171917 0645

Fax: (44) 171 917 0719

e-mail: r-martini@dfid.gtnet.gov. uk
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ASSOCIES AUX EOUIPES SPECIALES DU CASD

Mr. Robert DiCalogero

Assistant to the director

Statistics Department

International Monetary Fund (IMF)

700 19th Street, N.W.

Washington D.C. 20431, U.S.A.

Tel: (202) 623 8Q11

Fax. (202) 623 6460

e-mail: rdicaloaero®im£. org

M. Houssein Hassan Farah

Directeur de la statistique

Direction nationale 4$ la statistique

B.P.,67

Djibouti

Tel: (253) 351 682

Fax: (253) 353 709

Ms. Linda Demers

Representative

United Nations Population Fund

(UNFPA) .-:«•

P. O.'B6x,5580

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 511 980

Fax: (251-1) 515 311

Mr. T. Loumabeka

Economist/Statistician

Department of Economic

Development and Cooperation

(EDCO)
Organization of African Unity

(OAU)

P. O. Box 3243

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 77 00 ext. 340

Fax: (251-1) 51 26 22

Mr. Maurice Mubila

Senior Statistician

African Development Bank (ADB)

Abidjan, CdteD'Ivoire

Tel: (225) 205 280

Fax: (225) 204 948
e-mail: m • mubila®afdb. ora

Ms. Mulugojjam Assaye

Assistant Representative

UNFPA, P. O. Box 5580

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 515 177

Fax: (251-1) 515 311



Mr. Francois Ngopya

Statistician

FAO Sub-Regional Office for

Southern and Eastern Africa

P.O. Box 3730

Harare, Zimbabwe

Tel: (263-4) 791 407

Fax: (263-4) 703 497

e-mail: francois.ngopvalgfield.fao.org
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Mr. Jason O. Onsembe

Regional Adviser

UNFPA/Country Support Team

(CST), Addis ababa

P.O. Box 8714

Addis Ababa, Ethiopia ^

Tel: (251-1) 511 288

Fax: (251-1) 517 133 K

e-mail: onsembe@unrpa.org

SECRETARIAT

Mr Kibruyisfa Achamyeleh

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 16 65 (direct)

Fax: (251-1) 51 44 16
e-mail:kvisfa@rocketmail.com

Mr. K. Banda

Eastern Africa - Subregional Development

Centre (SRDC)

ECA

P.O.Boxr3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33330

Fax: (251-1) 51 44 16

Mr. E.F. Ching'anda

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (151-1) 51 72 00, Ext. 33468

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: chinpanda@un.org

Ms. Bethelehem Abera

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 16 65

Fax: (251-1) 51 44 16
e-mail: bettya®internet. idrc. ca

Mr. K. Amelewonou ;
Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext: 33173

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: ame 1ewonou®un. ora

Mr. YimerBezabih

Development Information Seryifes Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33479

Fax: (251-1) 51 44 16
bezabih@un.orq
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Ms. M. Ehul .t

Special Assistanttp the Executive Secretary

Cabinet Office 77. .."

eca ■■■ ..'■,".'■ .■;.'■
P.O.Box 3001 ,-

Addis Ababa,, Ethiopia

Tel: (251-l)$i 12JOO, Ext. 35386

Fax: (251-1^144 16

Mr. Negussie'Gorfe

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1)'$! 72 00, Ext. 33209
v Fax: (251-1) 51 44 16 ^

e-mail: crQrfe@un.ora

Mr. Melkamu Hagos .,./■.

Development Information Servipes Division

ECA ■>;
P,O,Box3001 ;- ,.

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33452

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: haaoa@un.org

Ms. Gladys Mutukwa

African Centre for Women (ACW)

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1)5172 00, Ext.

Fax: (251-1) 5144 16,

Mr. Teklehaimanot Derso

Development IhformatiOri Services Division

eca .,:'-.. r-::sf:
p.o:box3ooi v ; ; ^,.
Addis Ababa, Ethiopia : ( ,

Tel: (251-1) 51 72 6b; Ext. 3^213
Fax: (251-1) 5l 44 16 "/1;
e-mail: derso@un.org

Mr, M. Faye ;

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (151-1) 51 n 00, Ex^t. 33563

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: faye@un.org

Mr. A. Gulaid .

Development Information Services Division

ECA

P.Q,Box300l

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 34287

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: gulaid@un.org

Mr. Dawit Isayas ' '

Development Information Services Division

ECA ■ ' ■'.:',:.. "-J ■'-

P.O.Box 3001 -

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 35523

Fax: (251-1) 51 44 16 V
e-mail: isayas@un.org \"._



Ms. A. P. Ngwako

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33175

Fax; (251-1) 51 44 16

e-mail: ngwako@un.org

Mrs. J. Ouedraogo

Director

African Centre for Women (ACW)

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33301

Fax: (251-1) 51 44 16

Mr. Mesfm T. Selassie

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33698

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: selassie@un.orfi
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Mr. D.W.M. Mzumara

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 35341

Fax: (251-1)51 44 16

e-mail: m2umara@un.0rg

Mr. O. Nino-Fluck

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 34283 or

(251-1) 51 02 75 (direct)

eax: (251-1)5144 16

e-mail: nino.uneca@un. orq

Mr. R. Rakotobe

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33617

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: rakotobe@un'. orq
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Mrs. V. Tankou ,-■-. .-■,,

Development Information Services Division

eca •■;- A;.y o.

P.O.Box 3001 .••< i .-of.

Addis Ababa, Ethiopia ;;

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33459

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: tankouv@un. ore

Ms. Karin^aBounemra.J^nSoltane

Director ,■-■■■•>

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001 s, /

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 14 08

Fax: (251-1) 51 44 16, (251-1) 51 05 12

e-mail: bounemra. uneca®un. org

Mr. J.K. Thisen

Economic and Social Policy Division (ESPD)

EGA-' ■ ■ -.. :■ ;:.:>

P.O.Box 3001 :

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1)51 72 00,£xt. 33286

Fax: (251-1) 51 44 16,

e-mail; jthisen@un.org

Ms. Mercy Wambui

Development Information Services Division

■eca ' ■■■■'-.f-\/!":\ '

Addis Ababa, Ethiopia ';

Tel: (251-1) 51 7i2 00, Ext.

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: wambui@un.org

Mrs. Guenet Zelleke

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 35347

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: zelleke@un.org

Mr. Oumar M. Sy

Development Information Services Division

ECA ■•■;--: - ■- ■■ '

P.O.Box 3001

Addis Ababa; Ethiopia

Tel: (151-1)5172 00, Ext. 35343

Fax: (251-1)51 44 16

e-mail: oyimar®un, brq

Mrs. A. Thiongane

Regional Advisor

ECA

Development Information Services Division

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33451

eax: (251-1)5144 16

e-mail: thiongane@un.org

Mr. S. Traore

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33460

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: traores.uneca@un.org
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Mrs. Aster Abebe

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 35342

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: abebel.uneca@un.org

Mr. Makonnen Yimam

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 33469

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: yimam.uneca@un.org

Mrs. Mulu Arega

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1) 51 72 00, Ext. 35346

Fax: (251-1) 51 44 16

e-mail: areea.uneca@un.org

Interpreters

English

Ms. Roza H/Wolde

Development Information Services Division

ECA

P.O.Box 3001

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: (251-1)5172 00, Ext. 35349

Fax:(251-1) 51 44 16

e-mail: habtewold@un.org

French

Mr. Charles Faye

Mr. Pierre Naoussi

Ms. Nathalie Engmann

Mr. Emmanuel Petros


